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Rapport du Secretaire general 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 33 de la resolution 

2458 (2019) du Conseil de securite. II s’agit de mon cinquieme rapport sur les progres 
accomplis en ce qui conceme la stabilisation et le retour a l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau. On y trouvera une description de 1’evolution de la situation depuis 
mon precedent rapport, date du 28 aout 2018 (S/2018/791), ainsi que des 

recommand at ions touchant ala poursuite du regime de sanctions apres les elections, 
conformement aux dispositions du paragraphe 12 de la resolution 2048 (2012) du 
Conseil. 

2. Pour faire suite a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa 
resolution, le Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix a 
entrepris d’evaluer la situation en cooperation avec le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). Les 
principals constatations sont recapitutees ci-apres. 


II. Principals constatations 

3. Depuis mon dernier rapport, il y a eu des signes encourageants de progres vers 
une sortie de Pimp ass e politique en Guinee-Bissau, grace aux nombreuses initiatives 
de mediation entreprises au niveau regional et international. Pour la premiere fois 
depuis l’independance dupays en 1974, un president en exercice est parvenu au terme 
de son mandat. En application de la constitution de la Guinee-Bissau, Jose Mario Vaz 
a acheve son mandat le 23 juin 2019. II reste neanmoins en fonction, quoiqu’avec des 
pouvoirs limites, jusqu’a la tenue de Pelection presidentielle, prevue le 24 novembre 
2019. Parailleurs, les elections legislatives, qui avaient ete reportees a deux reprises, 
se sont deroutees sans heurts le 10 mars 2019 et ont ete jugees credibles par les 
observateurs intemationaux. Un nouveau premier ministre (Aristides Gomes) et un 
nouveau gouvemement ont ete nommes et l’Assemblee nationale populaire a 
constitue son bureau executif dans le respect de la loi. Un nouveau procureur general 
a egalement ete nomme, bien que la coalition majoritaire ait depuis estime que la 
procedure de nomination n’etait pas conforme a la decision prise par la Conference 
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des chefs d’Etat et de gouvemement de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) lors de son sommet du 29 juin 2019. 

4. Cela fait plus de sept ans que le Conseil de securite a adopte la resolution 
2048 (2012), dans laquelle il a impose une interdiction de voyager aux membres de 
l’armee qui avaient joue un role de premier plan dans le coup d’Etat du 12 avril 2012. 
Depuis, l’armee est restee apolitique lors des elections legislatives et presidentielie 
de 2014 et des elections legislatives de 2019 et lors des periodes marquees par les 
tensions et l’impasse politiques et a pris des mesures pour professionnaliser son 
personnel et ses fonctions. 


5. Des lors, et compte tenu du role joue par l’armee depuis 2014, il a ete deman de 
que le Conseil de securite ou le Co mite du Conseil de securite cree par la resolution 
2048 (2012) concemant la Guinee-Bissau envisage de radier certains noms de la liste 
relative aux sanctions si l’election pres identie lie p revue en novembre se deroule sans 
heurts, une fois que le pouvoir aura ete transfere au president nouvellement elu. 
D’aucuns etaient d’avis que cela permettrait d’encourager l’armee a poursuivre ses 
efforts de professionnalisation. 


6. Toutefois, les causes profondes de l’instabilite n’ont pas ete entierement traitees 
et la situation politique reste fragile alors que le pays se heurte a des difficultes 
persistantes (voir S/2019/664). Il faut done continuer de faire preuve de vigilance 
pour qu’aucune autre force de securite ou aucun acteur politique civil, quelle que soit 
son affiliation politique ou institutionnelle, ne puisse tirer parti des disaccords entre 
les partis politiques et menacer l’ordre constitutionnel. C’est pourquoi les sanctions 
peuvent et continuent de jouer un role positif. 


III. Sanctions imposees en Guinee-Bissau 

7. Depuis mon precedent rapport, aucun changement n’a ete apporte au regime de 
sanctions etabli par le Conseil de securite dans sa resolution 2048 (2012). 
L’interdiction de voyager reste en vigueur et 10 personnes, toutes membres du 
« Commandement militaire » a l’origine du coup d’Etat du 12 avril 2012, sont 
inscrites sur la liste relative aux sanctions du Co mite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2048 (2012) concemant la Guinee-Bissau. 

8. Au cours des 12 demiers mo is, les personnes visees par les sanctions ont 

continue d’exercer leurs fonctions dans les rangs de l’armee bissau-guineenne. Rien 
n’indique qu’elles aient quitte la Guinee-Bissau depuis le mois d’aout 2018. Depuis 

mon precedent rapport, le Co mite du Conseil de securite cree par la resolution 

2048 (2012) concemant la Guinee-Bissau n’a regu aucune demande de derogation a 
l’interdiction de voyager. 

9. Toutefois, comme je l’ai indique a plusieurs reprises dans mes rapports 

precedents, l’incidence des sanctions imposees par l’Organisation des Nations Unies 
en Guinee-Bissau va au-dela de l’interdiction de voyager imposee par la resolution. 
Tous nos interlocuteurs s’accordent toujours a dire que les sanctions ont eu et 
continuent d’avoir le merite de dissuader les forces armees d’intervenir directement 
dans la crise politique. 

10. Les sanctions imposees par la CEDEAO a 19 personnes le 4 fevrier 2018, puis 
rapidement levees le 31 juillet de la meme annee, dans le cadre des efforts deploy es 
pour retablir la gouvemance democratique et garantir le respect de l’etat de droit ont 
egalement ete efficaces. 
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IV. Progres accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau 

11. Sur le plan politique, le deroulement sans heurts des elections legislatives de 
mars 2019 represente une avancee politique majeure depuis mon precedent rapport. 
Six partis politiques, a savoir le Partido Africano para a Independencia da Guine e 
Cabo Verde (Parti africain pour Pindependance de la Guinee et de Cabo Verde), le 
Movimento para Altemancia Democratic a (Mouvement pour l’alternance 
democratique), le Partido da Renovagao Social (Parti du renouveau social), 
l’Ass amble ia do Povo Unido - Partido Democrat ico da Guine-Bissau (Assemblee 
populaire unie-Parti democratique de Guinee-Bissau), PUniao para a Mudanga 
(Union pour le changement) et le Partido da Nova Democracia (Parti pour une 
nouvelle democratic), siegent au Parlement nouvellement elu dont les membres ont 
prete serment le 18 avril 2019. Toutefois, peu de temps apres la tenue des elections, 
des tensions sont apparues entre la coalition majoritaire, dont font partie le Partido 
Africano para a Independencia da Guine e Cabo Verde, l’Ass amble ia do Povo Unido 
- Partido Democratico da Guine-Bissau, PUniao para a Mudanga et le Partido da 
Nova Democracia, et Popposition au sujet de Pelection du deuxieme Vice-President 
et du Premier Secretaire du Bureau executif de PAssemblee nationale populaire. Des 
disaccords sont egalement apparus entre le President, les partis politiques etd’autres 
parties prenantes au sujet de la nomination du Premier Ministre et du Procureur 
general et de la formation du gouvemement (voir S/2019/6 64). 

12. Je felicite le groupe des cinq partenaires intemationaux presents en Guinee- 
Bissau, en particular la CEDE AO et PUnion africaine, des efforts qu’ils ontdeployes 
pour aider la population de Guinee-Bissau a surmonter les obstacles rencontres. Les 
visites effectuees dans le pays par la CEDEAO et le Conseil de paix et de securite de 
PUnion africaine, ainsi que celle qu’a effectuee le Conseil de securite a la mi-fevrier 
2019, ontnotamment contribue a aider toutes les parties a sortir del’impasse politique 
et institutionnelle dans laquelle se trouvait le pays. II reste a savoir si les autorites 
nouvellement elues ont la volonte et la capacite de cooperer de maniere independante, 
en particulier dans le contexte des reformes de la Constitution, du droit electoral et 
des partis politiques, des secteurs de la defense et de la securite et du systeme 
judiciaire, et compte tenu de Pimminence de Pelection presidentielle. 

13. II convient egalement de noter que Parrnee ne s’est pas melee de la vie politique 
lors des periodes de tensions qui ont suivi les elections. De plus, le chef d’etat-major 
general des armees, le general Biague Na N’Tam, a fait connaitre la decision de 
Parrnee de respecter le principe de non-ingerence en politique et pris des mesures 
pour maintenir la discipline, depuis les commandants jusqu’aux soldats, notamment 
en tenant frequemment des reunions de la chaine de commandement, en transmettant 
des messages aux contingents nationaux, en organisant des exercices militaires, en 
menant des patrouilles intensives, en limitant l’acces aux armes et aux munitions et 
en instaurant des programmes frequents de formation professionnelle et de 
sensibilisation (voir S/2019/664). 

14. Outre qu’elle respecte le principe de non-ingerence en politique, Parrnee a 
egalement pris des mesures visant a professionnaliser son personnel, avec l’appui du 
BINUGBIS et de ses partenaires. Par exemple, 30 militaires, dont 20 femmes, ont 
participe a une formation dispensee avant le deployment aux observateurs militaires 
par le Centre international Kofi Annan de formation au maintien de la paix, a Bissau, 
du 13 au 24 mai 2019, afin d’en apprendre plus sur les questions de deontologie et de 
discipline, Pegalite entre les femmes et les hommes, le role de Parrnee dans la 
democratic et la negociation et la mediation. L’objectif etait de former les conseillers 
militaires de Guinee-Bissau en vue de leur participation aux prochaines operations de 
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maintien de la paix De plus, 132 militaires, dont 17 femmes, ont participe a quatre 
sessions de formation organisees en avril et mai 2019 afin de renforcer les capacites 
de l’armee a dispenser des formations en matiere de droits de la personne en son sein. 

15. Comme les annees precedentes, la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
est restee presente et vigilante tout au long de la periode consideree et continue de 
jouer un role essentiel dans la stabilisation du pays, en dissuadant les fauteurs de 
troubles. Le 29 juin, la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement des Etats 
Membres de la CEDEAO a decide de proroger le mandat de la Mission pour six mo is 
supplementaires a compter du l er octobre 2019. 


V. Recommandations relatives au maintien des sanctions 
imposees par l’Organisation des Nations Unies 

16. Cinq annees se sont ecoulees depuis le retour a l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau. Au cours de cette periode, l’armee est restee apolitique lors des 
elections legislatives et presidentielle tenues en 2014 et 2019. De plus, avec l’aide du 
BINUGBIS et de ses partenaires, elle a pris des mesures pour professionnaliser son 
personnel et ses fonctions et leur donner un nouvel elan. Grace a la non-ingerence de 
l’armee dans la vie politique, M. Vaz est devenu le premier president a terminer son 
mandat depuis l’independance du pays. Dans le meme temps, au cours des cinq 
demieres annees, le pays a continue de faire face a des crises politiques et 
institutionnelles cycliques nees des divergences qui opposent les acteurs politiques, 
notamment le President, le Gouvemement, le Parlement et les partis politiques, qui 
risquent d’entrainer une politisation des forces de defense et de securite. 

17. Le Conseil de securite souhaitera peut-etre conserver le regime de sanctions 
pendant une periode limitee, compte tenu de la situation politique dans le pays, afin 
de dissuader d’eventuels fauteurs de troubles qui chercheraient a porter atteinte a 
l’ordre constitutionnel, quelle que soit leur affiliation politique ou institutionnelle. En 
ce qui conceme l’armee, si l’election presidentielle se deroule sans heurts et si le 
pouvoir esttransfere pacifiquement, le Conseil de securite et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2048 (2012) concemant la Guinee-Bissau souhaiteront 
peut-etre radier certains noms de la liste relative aux sanctions. 

18. Si l’ordre constitutionnel vient a etre menace et si la situation apres l’election 
presidentielle l’exige, le Conseil souhaitera peut-etre examiner mes precedentes 
recommandations concemant le regime de sanctions (voir S/2018/791). 
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